
 

 

 

 

 

 

Acte constituant de la Principauté du Surland 

La volonté du Peuple du Surland s’est exprimée le 3 février 2016 dans les urnes, demandant un 

changement de régime politique. La communauté micronationaliste a aussi pris part au vote et à 

porter le même message que le Peuple Surlandais. 

En vertu de la Constitution Surlandaise, par la décision du peuple, la République du Surland connue 

sous le nom du Consulat du Surland s’achève et donne place par la continuité à la Principauté du 

Surland. 

Nous, Peuple du Surland avons décidé : 

Article 1 : 

En ce jour le Surland reconnait comme Prince Régnant, le Prince de Würshingen comme le prévois la 

Constitution Surlandaise. 

Article 2 : 

Le Prince Régnant est à la tête de l’Etat, et dirige le Surland. Toutes les attributions données au 

Conseil des Consuls et aux Consuls reviennent au Prince Régnant. L’ensemble du Peuple Surlandais 

reconnait l’autorité du Prince Régnant sur les affaires du Surland ainsi que sur les affaires étrangères 

Article 3 : 

Le Prince Régnant porte le titre de Prince du Surland. 

Article 4 : 

Le Prince du Surland se doit de respecter l’engagement à la Couronne et de faire appliquer la charte 

de la Noblesse. 

Article 5 : 

Le Prince du Surland se bat pour les libertés acquises par le peuple, ne peut ordonner ce qui est 

injuste ou faux. Le Prince du Surland se doit de protéger et d’apporter son aide aux faibles et aux 

oppressés. Les décisions prises par le Prince du Surland sont prises uniquement dans l’intérêt du 

Surland et de son Peuple. 



Article 6 : 

Le Prince du Surland se bat pour les droits de l’Homme. Le Prince du Surland est garant de la 

Constitution et de la Loi. Les décisions prise en matière juridique du Prince doivent être juste et 

impartial.  

Article 7 : 

Le Prince du Surland se doit de défendre l’intégrité et la souveraineté du Surland. 

Article 8 : 

La Constitution de la Principauté ne peut aller contre les idées et les valeurs des droits des citoyens 

de la précédente Constitution du Consulat. 

Article 9 : 

Le Prince du Surland est libre de réformer les Institutions Surlandaises, mais ne peut réformer les 

libertés du peuple contre sa volonté. 

Article 10 : 

La Constitution du Consulat du Surland sera remplacée par la Constitution de la Principauté du 

Surland. Les dispositions donnant les limites de la modification de la constitution imposées dans la 

constitution du Consulat du Surland devront être respectées.  

 

 

 

 

 Le 24 mars 2016, à Corwiller 


